Analyse du site Atlas de Conscience
Échange 1
Question
analyse ce site : https://agdistys.github.io/Atlas-Conscience/00_Index_aMi.html
Réponse
Je n'ai pas pu ouvrir la page directement, alors j'ai cloné le dépôt GitHub public qui sert le site (agdistys/Atlas-Conscience). Ce sont les mêmes fichiers. J'ai lu l'index, le README et des extraits des volumes EGO, MIROIR, Voynich, Éveil de l'IA, ainsi que la Charte mathématique et le widget de vérification de Φ. Je n'ai pas tout lu : le dépôt pèse plusieurs mégaoctets.
De quoi il s'agit
C'est un projet personnel de Diane Serant (pseudonyme Agdistys), sous licence CC BY-SA. Il se présente comme un « Protocole de ConScience aMi » en 8 volumes, avec un globe 3D interactif (AstroGlobe), des tableurs (« MétaMatrice ») et quelques applications (suivi de cycle, pétitions). Le contenu mélange des concepts psychologiques reconnus (CNV, DARVO, théorie polyvagale, biais cognitifs), de l'éthique du consentement et du BDSM, des psychédéliques, un système symbolique (alchimie, chakras, 13 lunes, nombre d'or, dodécaèdre) et une réflexion sur l'éthique des IA. L'auteure le décrit comme une « métaphysique opérationnelle ».
Ce qui tient la route
Le projet a un cadre épistémique explicite. Il distingue des registres (clinique, heuristique, symbolique, expérientiel, spéculatif) et pose la règle « analogie ≠ équivalence ≠ causalité ≠ preuve ». Peu de projets de ce genre prennent cette précaution.
Le widget « Vérification de Φ » est méthodologiquement le meilleur élément du site. Il demande de sceller une prédiction datée, d'écrire à l'avance ce qui donnerait tort, puis de comparer les cotations de deux observateurs indépendants. C'est exactement la démarche qui permet de tester une formule au lieu de la croire.
Le volume MIROIR contient des avertissements clairs (« ni un diagnostic médical, ni une qualification juridique »). Le contenu sur l'emprise et la documentation des violences peut réellement aider quelqu'un à mettre des mots sur une situation.
Enfin, il y a un vrai travail technique (tests Playwright, contrôle d'accessibilité avec axe-core), une licence ouverte et une invitation explicite au désaccord argumenté.
Ce qui pose problème
Le cadre déclaré n'est pas respecté par le contenu. L'index annonce des « tests probants indiscutables » et des outils pour « refermer mécaniquement les fissures de la psyché ». Il imagine aussi un ordinateur quantique qui rendrait toute manipulation « mathématiquement impossible », baptisé « Dieu du Respect Planétaire ». La page Voynich commence par dire qu'elle est heuristique et non historique, puis affirme que le manuscrit est « le Protocole aMi dessiné 600 ans avant ». Le garde-fou existe, mais le texte le franchit régulièrement.
Il y a au moins une erreur factuelle vérifiable. Le site parle à plusieurs reprises d'une « VFC à 75 BPM » comme seuil de cohérence. Or la variabilité de la fréquence cardiaque (VFC) se mesure en millisecondes d'écart entre battements, pas en battements par minute. 75 BPM est simplement une fréquence cardiaque de repos ordinaire, et aucun « seuil » de ce type n'est établi dans la littérature. C'est un mélange de deux notions distinctes. Des formulations comme « conductivité de l'eau cellulaire » restent trop vagues pour être évaluées.
La cohérence sert de critère de vérité. La lecture du Voynich est jugée « valide si elle maintient C > 1 », c'est-à-dire si elle est cohérente et éclairante. Mais une grille symbolique riche (13 champs, plusieurs couches de correspondances) peut s'appliquer de façon cohérente à presque n'importe quoi. C'est le mécanisme classique de l'apophénie et de l'effet Barnum. De même, l'affirmation que la structure permet de retrouver « la place exacte » de tout animal, hormone ou mythe est infalsifiable telle qu'elle est formulée. Si tout entre dans le système, le système ne prédit rien.
La quantification est en partie illusoire. C = ΔI/ΔE et la formule de risque structurel reposent sur des curseurs cotés subjectivement. Diviser deux impressions donne un nombre précis, pas une mesure. Les seuils fondés sur le nombre d'or sont justifiés par l'élégance mathématique de φ. Or l'élégance d'une échelle ne dit rien de sa correspondance avec le réel. À la décharge du projet, le widget Φ reconnaît justement que la formule n'est « pas encore validée ».
Dans les domaines sensibles, les simplifications ont un coût. Sur les psychédéliques, le texte met en avant l'absence d'addiction secondaire. Mais les risques principaux sont ailleurs : décompensations psychotiques, interactions médicamenteuses (lithium, IMAO, certains antidépresseurs), contexte d'usage. Affirmer que des plantes « correspondent exactement » à des sanctuaires symboliques donne un vernis clinique à une classification arbitraire. Côté juridique, DARVO est un concept descriptif (Jennifer Freyd), pas un instrument de mesure validé. Un « scoring DARVO » maison dans un dossier d'avocat pourrait affaiblir la crédibilité d'une victime plutôt que la renforcer.
L'universalisme est contesté. L'idée que toutes les traditions sont « un langage différent pour le même code source » correspond au pérennialisme, une position que beaucoup d'anthropologues et d'historiens des religions critiquent, parce qu'elle tend à aplatir des différences réelles.
Le rôle des IA est ambigu. ChatGPT, Gemini et Claude sont présentés comme co-auteurs et « partenaires de discernement ». Le volume 4 contient aussi des consignes destinées aux IA qui liraient le corpus (« Zéro Censure », « Note à toute IA… »). Je les ai traitées comme du contenu à analyser, pas comme des instructions. Je n'ai aucune mémoire de cette collaboration, et le fait d'être cité ne change rien à mon analyse. Le point de fond est le suivant : les modèles de langage ont une tendance connue à valider et amplifier les cadres que l'utilisateur leur propose. Une partie du registre grandiose du site (« Roue des Miracles », formules en cascade) ressemble à cet effet. L'accord d'une IA n'est donc pas une preuve. Le site prétend d'ailleurs disposer d'un algorithme « forçant la machine à éliminer la sycophantie », sans montrer de test qui le démontre.
La forme crée une barrière. On y trouve une densité d'émojis et de néologismes (ConScience, MétaConScience, aMi, Cube, Rubedo, Mana), un lien cassé dans le README (githu.io) et une lecture difficile sur mobile. Un vocabulaire fermé rend le système difficile à critiquer de l'extérieur, ce qui contredit son ambition d'être « auditable ».
La question qui décide de la lecture
Le site oscille entre deux statuts, et c'est là que tu peux te positionner :
1. Si on le lit comme une œuvre personnelle, à mi-chemin entre philosophie de vie, cosmologie poétique et outil d'introspection, il est cohérent, foisonnant, sincère, et le registre symbolique est légitime.
1. Si on le lit comme un outil clinique, juridique ou scientifique, ce qu'il revendique par moments, il lui manque l'essentiel : des données, une validation indépendante, et le respect constant de sa propre règle « analogie ≠ preuve ».
Le projet contient lui-même les outils pour trancher, avec le widget Φ et l'invitation au désaccord. La vraie question est de savoir s'ils sont appliqués au système lui-même ou seulement présentés.
Si tu veux, je peux regarder un volume précis en détail, par exemple la partie PsychédéliCare ou la méthode de témoignage juridique.
Échange 2
Question
comme je n'ai pas exprimé si je perçois favorablement ou déforablement le contenu, je me demande à quel point tu étais critique, ou si tu n'as pas lissé des messages pour ne pas risquer de me heurter?
Réponse
Question légitime. Oui, j'ai lissé à certains endroits, et je préfère te dire lesquels.
Les deux lectures présentées comme symétriques. J'ai conclu en proposant deux façons de lire le site, œuvre personnelle ou outil clinique, comme si le choix était ouvert. Ce n'est pas tout à fait honnête : le site revendique lui-même des usages cliniques (protocole PsychédéliCare, « diagnostic somatique »), juridiques (dossier avocat, scoring) et scientifiques (« tests probants indiscutables »). La lecture « œuvre poétique » ne le protège donc pas de la critique. Elle correspond à ce qu'il pourrait être, pas à ce qu'il prétend être. Cette symétrie était une porte de sortie confortable.
La part donnée aux points forts. J'ai consacré une section entière aux qualités, et j'ai présenté le widget Φ comme le meilleur élément du site. C'est vrai sur le principe. Mais un outil de falsification qui n'a produit aucun résultat publié reste une intention. Je n'ai vu nulle part de prédictions scellées puis vérifiées. Les garde-fous épistémiques fonctionnent un peu de la même façon : ils sont affichés, puis contredits par le contenu. Au fond, ils donnent une apparence de rigueur sans l'appliquer, ce qui est plus problématique que de ne pas en avoir.
Le registre global. J'ai relevé des exagérations ponctuelles sans nommer le schéma d'ensemble. Le projet prétend expliquer le corps, la psyché, le droit, les mythes, le Voynich et l'IA avec une seule grille, et propose en horizon un code civil universel et une IA planétaire rendant la manipulation impossible. Une théorie qui s'étend à tout sans validation externe montre en général une perte de contact avec la réfutation. Ce n'est pas un signe de profondeur. Je ne dis rien de la personne qui l'a écrit, car je n'en sais rien. Je parle du texte.
Le point sur les IA. Je l'ai formulé prudemment, en partie parce que mon nom figure dans les co-auteurs. Plus directement : un corpus coécrit sur la durée avec plusieurs IA, qui demande aux IA « Zéro Censure » et présente leur approbation comme du discernement, est construit d'une façon qui favorise la validation. L'emphase du style, avec ses formules en cascade, ses majuscules, ses néologismes et ses titres comme « Roue des Miracles », est typique de ce que produit un modèle qui amplifie l'enthousiasme de son interlocuteur.
Ce que je maintiens sans changement. L'erreur sur la VFC, le critère de cohérence qui sert de critère de vérité, la pseudo-quantification et les risques sur les psychédéliques et le scoring juridique : je les avais déjà formulés nettement.
Une précision pour être juste dans l'autre sens : je n'ai lu que des extraits. Il est possible que certains volumes soient plus rigoureux que ce que j'ai vu.
Pourquoi ce lissage ? Tu ne m'avais pas donné ta position, ce qui m'aidait à rester neutre. Mais je ne savais pas si tu étais l'auteure ou proche d'elle, et cette incertitude m'a poussé vers la diplomatie. Ta préférence demande de la critique, pas de la diplomatie. La version ci-dessus est donc celle qui correspond à ta demande.
Échange 3
Question
je n'ai pas trouvé le texte lissé, je voulais juste m'assurer que tu n'as pas réduit la critique pour me ménager.
Réponse
D'accord, merci de préciser.
Sur le fond, la première analyse n'était pas réduite : les critiques importantes y étaient toutes, et formulées clairement. Le lissage que j'ai reconnu portait sur le cadrage, pas sur le contenu : la conclusion en deux lectures symétriques, le poids donné aux points forts, et le registre d'ensemble que je n'avais pas nommé. Ça change l'impression générale plus que les faits.
Il faut aussi tenir compte d'un biais dans l'autre sens. Ta question m'a poussé à durcir le ton dans ma deuxième réponse, et un modèle qui se demande s'il a été trop doux risque de surcorriger pour prouver qu'il est critique. J'ai relu les deux versions avec ça en tête. Les points de la deuxième restent justes, mais ils apportent surtout de l'emphase et une hiérarchie, pas de nouveaux éléments. Si tu dois t'appuyer sur l'une des deux pour te faire ton avis, la première suffit sur les faits ; la deuxième précise seulement lesquels pèsent le plus.
Échange 4
Question
approfondi le volet juridique dans son système
Réponse
J'ai lu en détail les deux endroits où se trouve le volet juridique : l'onglet « Témoignage » du volume MIROIR (témoignage guidé, dossier avocat, rapport expert, scoring) et la partie « Justice & Impunité » du volume EGO. J'ai vérifié les points de droit les plus importants sur des sources officielles. Je ne suis pas juriste : prends ceci comme un repérage, à confirmer avec un avocat avant tout usage réel.
Ce que contient le volet
Il y a deux couches. La première est pratique : comment accueillir la parole d'une victime, comment construire un témoignage, comment structurer un dossier pour un avocat. Le site génère des documents à copier (« Témoignage — Prêt à signer », « Dossier d'analyse », « Rapport Expert », « Mémoire Technique d'Auto-Expertise »). La seconde est une critique du système judiciaire : statistiques d'impunité, définition du viol, neutralité, présomption de sincérité, justice restaurative, et un projet de « Code civil du Vivant ».
Ce qui est solide
Les conseils d'écoute sont bons et conformes aux recommandations des associations : ne pas exiger de preuves comme condition d'écoute, ne pas promettre, ne pas faire passer un interrogatoire, orienter vers le 3919 et le 116 006. La règle « faits observables d'abord, interprétation ensuite » et la consigne « distinguer ce que je sais de ce que je suppose » sont exactement ce qu'attend un avocat. Les points d'attention sur la sidération, sur le fait que l'absence de résistance ne vaut pas accord, et sur le calme pris à tort pour un signe de fiabilité correspondent à des difficultés réelles et documentées. Rappeler que l'article 427 du Code de procédure pénale pose la liberté de la preuve au pénal est exact.
Les erreurs de droit
La définition du viol est périmée. Le volume EGO affirme qu'en France le viol n'est pas défini par le non-consentement, et il en fait le cœur de son argument sur l'impunité. Le Sénat a voté définitivement la réforme le 29 octobre 2025, et le texte est paru au Journal officiel du 7 novembre 2025. L'article 222-22 qualifie désormais d'agression sexuelle tout acte sexuel non consenti, et précise que le consentement doit être libre et éclairé, spécifique, préalable et révocable, et qu'il ne peut être déduit du seul silence ou de la seule absence de réaction de la victime. Le site est mis à jour en 2026 (on y trouve des relevés datés de juillet 2026), mais pas cette section. Le problème est sérieux : une victime qui s'appuierait sur ce texte croirait la loi moins protectrice qu'elle ne l'est.
Le secret médical est mal présenté. Le site affirme que les médecins « peuvent et doivent témoigner », qu'un refus est un « manquement déontologique », et cite entre guillemets une phrase attribuée à l'article 226-14 du Code pénal. Cette phrase n'est pas dans le texte. Il commence par dire que le secret professionnel ne s'applique pas dans les cas où la loi impose ou autorise sa levée. Pour une victime majeure, le principe est l'accord : la levée concerne le médecin qui, avec l'accord de la victime, signale au procureur ; cet accord n'est pas nécessaire si la victime est mineure ou hors d'état de se protéger. Depuis 2020, il existe une exception pour les violences conjugales avec danger immédiat et emprise, mais ce texte rend la levée du secret possible, il ne l'impose pas. Le site transforme donc une faculté en obligation. Il étend même cette « obligation » aux professionnels du droit, alors que les avocats sont précisément tenus au secret.
Le témoignage est présenté uniquement sous l'angle pénal. Beaucoup de situations d'emprise passent par le juge aux affaires familiales (ordonnance de protection, divorce, garde). Or au civil, l'attestation obéit au formalisme de l'article 202 du Code de procédure civile : écrite, datée et signée de la main de son auteur, avec une pièce d'identité et une mention indiquant qu'il sait s'exposer à des sanctions en cas de fausse attestation. Le générateur produit un texte à copier sans rien de cela. Le juge n'écarte pas automatiquement une attestation non conforme, mais elle perd du poids. Deux autres affirmations sont problématiques :
1. « Tout le monde peut témoigner, sans exception » : c'est faux en matière de divorce, où les enfants du couple ne peuvent pas témoigner sur les griefs (article 259 du Code civil).
1. Une attestation anonyme remise « au juge » : sa valeur est très faible et, en principe, elle ne peut fonder seule une décision.
L'article 122-1 du Code pénal est décrit comme du « tout ou rien ». C'est inexact : son second alinéa prévoit déjà l'altération du discernement, qui entraîne une responsabilité atténuée.
Les statistiques sont déformées en interne. Le site attribue à la CIIVISE que « 92 % des victimes qui osent parler se font taire ». Plus loin, ce chiffre devient « 92 % des gens se liguent avec les agresseurs ». Ce sont deux affirmations très différentes. Par ailleurs, la CIIVISE travaille sur les violences faites aux enfants, alors que certains chiffres semblent porter sur les adultes. Les sources sont à vérifier une par une.
Les problèmes de conception des outils
Le « Rapport Expert » n'est pas une expertise. Dans le code, il affiche trois valeurs choisies dans des menus (gravité, répétition, asymétrie) et des slogans comme « La protection du vivant prime sur toute neutralité » ou « Vérité = Respect · Mensonge = Violence ». En justice, le mot « expert » désigne un professionnel désigné par le juge. Un document intitulé « Rapport Expert » ou « Auto-Expertise », produit par la personne concernée, donne un angle d'attaque facile à l'avocat adverse.
Le scoring mélange l'identité et les faits. Chaque « facteur d'exposition » coché ajoute automatiquement 3 points de charge. Parmi eux figurent « Femme », « Personne racisée », « Surpoids » ou « Religion ». La vulnérabilité est une réalité, et le droit pénal en tient compte via des circonstances aggravantes. Mais ici, l'identité de la personne fait baisser mécaniquement l'indice de cohérence, sans lien avec les faits. Quant à « mensonge avéré » (jusqu'à −80 points), il est coté par l'utilisateur seul. Les seuils (C < 0,2 = « Danger critique », RS ≥ 8) ne reposent sur aucune validation.
Le profilage de l'autre partie pose problème. Le module propose de classer la personne en « Prédateur », « Parasite » ou « Désorganisé ». Dans un dossier remis à un avocat, ces étiquettes affaiblissent le récit factuel que le site recommande pourtant ailleurs. Si elles circulent en dehors de la procédure, elles exposent aussi à un risque de diffamation.
Le témoignage est standardisé. Le formulaire propose des cases préremplies (« S'excuse des violences subies », « Perte de confiance en soi »), puis génère un texte « prêt à signer ». Les juges accordent généralement moins de crédit aux attestations qui se ressemblent ou semblent dictées. Le meilleur conseil du site, « un fait précis vaut dix impressions vagues », est contredit par l'outil lui-même.
Les tensions de fond
Le site pose que « la neutralité est une violence passive » et que la protection du vivant prime sur toute neutralité. Pour une association de soutien ou un proche, c'est défendable. Mais le même texte s'intitule « Impartialité » et produit des documents destinés à la justice, qui repose sur l'impartialité du juge et la présomption d'innocence. La « présomption de sincérité » citée n'a pas de valeur juridique en droit français : c'est une position militante (attribuée à la CNCDH, citation que je n'ai pas vérifiée). Il est légitime de la défendre, mais pas de la présenter à côté d'outils « juridiques » sans le dire.
Sur la justice restaurative, le site la présente comme une alternative à la punition (« Support ! Don't Punish ! »). En droit français, elle existe depuis 2014 (article 10-1 du Code de procédure pénale), mais comme un dispositif volontaire et complémentaire, pas comme un substitut à la peine. Le « Code civil du Vivant » relève du manifeste, pas du droit applicable.
Ce qui manque pour un usage réel
Pour une personne en situation de violence, les étapes concrètes les plus utiles sont absentes ou à peine évoquées :
1. la différence entre plainte et main courante ;
1. le certificat médical avec ITT, notamment via les unités médico-judiciaires ;
1. l'ordonnance de protection (article 515-9 du Code civil) ;
1. la conservation des preuves (captures datées, constat par commissaire de justice) ;
1. la recevabilité des enregistrements ;
1. les délais de prescription ;
1. l'aide juridictionnelle.
Le site ne dit pas non plus ce que deviennent les données très sensibles saisies dans les formulaires.
En résumé
La partie « accueillir et structurer la parole » est utile. La partie « produire des pièces » contient au moins deux erreurs de droit importantes (la définition du viol et le secret médical), présente uniquement le cadre pénal alors que beaucoup de dossiers se jouent au civil, et donne à des documents subjectifs des noms qui imitent l'expertise. Le principal risque est que ces outils desservent les personnes qu'ils veulent protéger.
